
:  Les' fonctions de médiation telles qurelles sont 
définies par la resolution du 11 décembre 19L+$ / 

de IrAssemblée Gén6rale 
(Document de travail preparé par le Secrétariat) 

1. Terminologie 

Pour rAgler les différends internationaux, diverses procé? 
dures' peuvent- &tre suivies lorsque les négociations directes 
ont échoué. Une tierce partie peut offrir ses.bons offices qui! 1 >, 
géx-&ralxqnent parlant, consistent en des mesures diverses tendant 
a suuc;iter des négociations entre les parties, Ala suite de 
ces mesures la tierce partie peut offrir sa ,médiat,i,on et diriger 
en fait des négociations entre les parties, negociations portant 
sur-des propositions qu'elle leur aura soumisespour acceptation 
ou refus. x Un différend peut également, lorsque cette proce: 
dure est p&vue par traité', qtre soumis à conciliation : 1" I' 8"' ', ' dans : 

,ce oaw une commission est generslsmcnt chargae dféluçider les ' 
faits, d'entendre 160 parties et d<essayer de les mettre d'ac- 
tard,! Parfois la Commission est chargee dc présenter un rappor,t 
final contenant des propositions QU des suggestions tendant àu 
règlement du differend, ces propo,sitions ou ces suggestions 
riPayant toutefois aucun caractere obligatoire. Enfin, dans cer- 
taies cas, I un differend peut être qoumis a arbitrage ou à régl,e- 
ment Judiciaire, II , / I , un arbitre ou un tribunal international rend&n;t 
alors sur le differend une décision ayant un caractere obliga- 
toire, 

'_ 
II. $,,,CoYnventi.on de la Haye du 18 octo~pour 

1~ rG&ernen,t pacifique des diff6rend.s interna- -..,1 > ,. ,<.,IP ,, 
tionaux, 

Lss bona offices et la médiation sont pr,évus par la Conven- ," ,' 81) 
tjon de la Haye du 18 octobre 1907 I)QW le reglôment pacifique 
des différends internationaux, Les puissances contactantes sont 

I 

~ 
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x Toutefois cette distinction entre'bons o 
est plus théorique .que pratique. L'usage diplomatique et de 
ncgbrF;ux traites nt&tablissent aucune distinction pr&clse en*r 
tra Los devx procédures, 
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tenues d'avoir recours, pour autant que les circonstances le 
per~~cttep.~* aux bons officesM'ou à JEY mcldiation d'une ou de plu- 8, III ",., 
sieurs puissances amies (article a), L'exercice par une tierce 
puissance du droit -droffrir ses bons offices ou sa médiation ge 
s&rt;it w aucuncas '&re considéré par l'une au 11autrc des 
parties w-i Jlitige comw un acte peu amical (article 3? pz,r.j), 

,@E-r81e du medioteur y est'decrit 'commeSconsistant &~lconçili~r 
les~p~étention~s opposées et à appaiser les ressentiments qui 
peuvcnt s'$tre produits entre les $tets, en conflit"(art, 4), 
et il y e$t soulignê que les bons offices et la méd;iztion ffQn$ 
exclusi,vcmcnt le çaractere de ,c.onscil et ntont jama$.s force 

(krticle 6). 

III, airs du Miédiateur des ,',,a Il -nrtn .,.,/ ,. ‘( . ,,,/,,, ,I 
r ii Paltstiqc," "I,I, :t,., 

Dans sa resolution 186 (5-Z) adoptée'le 14 mai 1948, 
lfkssemblée $%kale a defini comme suit les fonctions du : 
Medlateur : 

' %) Errploycr ges bons offices aupres des autorités 
~0~~16s et communautaires de Palestine pour : 

: (4) Qypwiser le fonctionnement des serrviccs communs 
~E?Ç~SS~~~I?~S 4 1~ sécuy5$é et au bien-I?%re dc, la 
,population de Pnlestine 4 

(ii) &3Sui?Lr la protection des &ieux saints et des 
edif'ices et s$tss rcl,igjoux de la P&tistiqc 5 

(iii) Favori$er un ajustement pacifique de la situ+ 
tien futurc de 3-E Palç,stine j 

(b) Cooperer‘avsc la Commission de treve pour la Ptiles- 
‘Fiq OxM,F~ par lti reaolution du Conseil de sécu- 
rité, en date du 23 avril i$$+$ ;y? 

L;1 ft?prl dont lc MédicCteur a interprete ce mandat est indi- 
G,~U4e,dlW 3-f; pa$sage suivant ,(page 9) de son rapport ; 

/ -. 
Il -.. la resolution de l~Asscmbl&e Generale cn date du 
2.4 mai, a habilite le Médiateur $. employer ses bons of- 
fiCES pour Vkmrîse~ un ajustement pacifique dc la situe: 
tien future dc. 1~ Palestine'. Pour réalisw çEt objectifJ 
il serait absolument indispcnscblc de, trouver des,forr,iules ., ,, 
gen'~rsic3'Auxquellos',~ee pqrtie~ acceptentyde sç réferer 
pour permettre'8ux efforts de mediation dese poursuivreF ! ./ 
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D'a~res l'usaie interna%ional en vigueur, 1 v emploi 

: de..rbons off$.~$ 1 implique l'offre de suggestions 
ûiCi.cales, en vue cl'& faciliter l'ajustement d'une 

5 oonttioverse ~~tdi~~~ parties en conflit. La iWS- 
diation.decoule de l'offre des bons offices, et la 
tache première du FIédiateur est de preqdre l'initia- 
tive de propositions destinees Q harmoniser des in- 
tér8ts et des pretentians oppos6.s. Dans une affaire 
de cet ordre, le &jédiateur doit donc sreffarcer d9enr 
couragcr un compromis, plut87; que de s'en tenir ,, 
strictement aux prisoipes juridiques. Comme l'in- 
dique l'article 4 du titre 11 de la Convention de la 
,Haye sur le r&glemnt pacifique des différends inter- 
nationaux, tle r61e du ï$diateur consiste à concilier 
1%3pr+teatio~ s opposées ôt à appaiscr les ressenti- 
ments qui peuvent sf@tre produits' ,*. Il cst.Bgale- 

. . ment ~33~ que, pour .rEussir, le M6dinteur doit obtenir 
un accord volont@ire entre 1~s parties, que ses dé- 
cclisi0n.s ne lient pas et qui péuvsnt rejeter '2 leur ., . 
gr6 sas suggestions ou propositiotis v1 j?.. .. 

: I'Assmblde kSnBrale. *L-w - ., ,. 
Dams sa 16solution du 11 d9cwfibrc 1948, l~Assemb%éc G6n& 

raie a'cnvisagé la possibilit% pour la Co$nission de Conciliation 
d'f;xsrccr deux catégories dc fonctions qui avai.c;rnt ét4 déjà assig- 
nées au M6diatcur, Ces fonction:: sont dbcrites dans la deuxi.Bme 
partie de lh rGsolution, aux (alin6as (a),. ct ,($) ainsi can$us ; 



le'Conse5.l de securité demande à 
~ la Commission de Conciliation df;.;s- 

SUCïEI? tOUtES les fonctions encore 
Confi$es au l&5di?6teur des Nct$,ons 
Unies your le P&Lsstine par aes ré- 
solutions du Conseil de sécurité, li 
ri3le du Mediateur prendra fin'; s9 

En ce qui conct:rne cette dernière clltegorie de fonctions, 
1'Oil SC PLppcll@rc: que le Conseil de securité, par une. résolu- 
tiQM ado$ée Le 11 ûo~t 1949, f: d3cid0 que toutes les t&hcs 
çonfikçs au i66dTcteur i1ür intsrlm avaient 6t6 agcomplies et qu!i 
se trouvait,p3r consGquent, degage de toute resuonsabilits ult& 
rieure en ce qui conccrnc ies résalution s du Conseil de $ecuritc 

FQL??? yerrqettrc. WE compreh~msinn exacts de Ic *romierc CQ- 
t6gorie de fonctions, Fl semble ut&l,o de rrfc,Xre un bref histo- 
rique df: llélabor:~ti.on du p:ragra+he 2 (a) de la résolution du' 
11 d&c6ilibrB 1948 dc l'ksseiïlblee Genérale, 

v. 
1948 de 19/&semblec G&krale, ,T' .,, 

rt$q<ntcat; du Gouvernement provbsoirc d!Tsra%l avait çxprjme 
J.Topposition de son Gouvcrncaitnt CU pl;ragrar,7hc 3 du texte du 
RQyml-lc -uni, en disant quo les fonctions du Médirztcur 6ti:ient 

".Voir ci-dcpsus, titre II3. 
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VI* - Concl.usions 


